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► Un espace paneuropéen unique de 
droit et de justice
► 830 millions de personnes
► Convention pour la Protection des 
droits de l’homme et des libertés 
fondamentales
► + de 200 Conventions
► Convention 108 et 108+ sur la 
protection des données (“ancêtre du 
RGPD”)
► Convention sur la Cybercriminalité



Qu’est-ce que le CAHAI ?

Examiner la faisabilité et les éléments potentiels d’un cadre
juridique pour le développement, la conception et l’application de
l’intelligence artificielle, sur la base des normes du Conseil de
l’Europe en matière de droits de l’homme, de démocratie et d’Etat de
droit.

► Etablissement du Comité intergouvernemental en
septembre 2019
► Mandat octroyé par le Comité des Ministres jusqu’au
31 décembre 2021

► Réunions plénières : 1 en 2019, 2 en 2020 et 2 en 2021



Qu’est-ce que le CAHAI ?

L’étude de faisabilité devrait contenir, entre autres, une
cartographie des travaux au sein du Conseil de l’Europe
et dans d’autres organisations internationales
concernant l’IA, une cartographie des instruments
juridiquement contraignants, instruments de droit
souple et autres cadres juridiques pertinents, ainsi
qu’une cartographie des risques et des opportunités issus
du développement, de la conception et de l’application de
l’intelligence artificielle, notamment pour ce qui est de son
impact sur les droits de l’homme, l’Etat de droit et la démocratie.

► Exercice de cartographie complète



Membres et participants



Membres et participants

► Représentants désignés par les 47 Etats membres

► Représentants désignés par les 5 Etats observateurs
(Canada, Saint-Siège, Japon, Mexique, Etats-Unis)

► Autres organes et secteurs du Conseil de l’Europe

► Autres organisations régionales et internationales
(Union européenne, OCDE, Nations unies, etc.)

► Secteur privé (partenariat avec des entreprises du 
numérique)
► Société civile et monde de la recherche



Membres élus

► Gregor Strojin, Président du CAHAI

► Peggy Valcke, Vice-Présidente du CAHAI

► Autres membres du Bureau : Siiri Aulik (Estonie), Marco 
Bellezza (Italie), Marine Kettani (France), Thomas Schneider (Suisse) et  
Wolfgang Teves (Allemagne)

► Jana Novohradska (République slovaque), Rapporteure sur 
l’égalité des genres



Politique globale en matière 
d’IA

CAHAI
Approche horizontale et transversale

Définitions et socle de principes
Type d’instrument juridique à définir

Autres organes et secteurs du Conseil de l’Europe
Approche verticale et spécialisée

notamment Justice, Santé, Véhicules autonomies, Démocratie, Liberté d’expression, etc.
Tous types d’instruments juridiques, basés sur / inspirés par des définitions et principes 

du  CAHAI



Exemples d’instruments existants sur l’IA 
produits par le Conseil de l’Europe



Exemples d’instruments existants sur l’IA 
produits par le Conseil de l’Europe

Plus de 40 initiatives



7 rapports APCE



> Mesures réglementaires strictes pour veiller à ce que l’IA soit appliquée.

> Résolutions prises sur la base de ces rapports

Par exemple :

« Le projet de résolution se félicite de l’établissement d’un Comité ad hoc sur 

l’intelligence artificielle (CAHAI) et invite les Etats membres à travailler ensemble 

pour créer un instrument juridiquement contraignant visant à assurer la 

gouvernance démocratique de l’IA et au besoin le compléter par des instruments 

juridiques sectoriels »

7 rapports APCE



Recommandation du 
Comité des Ministres



1 - Recommandation et lignes directrices sur l’impact des systèmes 

algorithmiques sur les droits humains

2 – Supervision pour que les acteurs du secteur privé se conforment aux lois 

applicables et s’acquittent de leurs responsabilités en matière de droits 

humains 

3 - Supervision par les autorités nationales

4 – Consultations régulières multi-parties prenantes

5 – Formation et programme d’enseignement

6 – Prise en compte de l’impact environnemental

Recommandation du 
Comité des Ministres



Déclaration du 
Comité des Ministres



Déclaration du 
Comité des Ministres

Le Conseil de l’Europe a invité ses 47 Etats membres

à répondre au risque que des individus ne soient pas en

mesure de se forger une opinion et de prendre des 

décisions sans passer par des systèmes automatisés, et 

qu’ils puissent même faire l’objet d’une manipulation du fait de 

l’utilisation des technologies numériques, en particulier de 

techniques de micro-ciblage.



Recommandation de
la Commissaire aux droits de l’homme



1 – Evaluation de l’impact sur les droits humains

2 – Consultations publiques

3 - Obligation pour les Etats membres de faciliter la mise en oeuvre des normes des 

droits humains dans le secteur privé

4 - Information et transparence

5 – Supervision indépendante

6 - Non-discrimination et égalité

7 - Protection des données et vie privée 

8 – Liberté d’expression, liberté de réunion et d’association, et le droit de travailler

9 - Recours

10 - Promotion de la ”littératie de l’IA”

Recommandation de
la Commissaire aux droits de l’homme

10 ETAPES



Charte d’éthique sur l’utilisation de l’IA 
dans les systèmes judiciaires CEPEJ



Charte d’éthique CEPEJ

5 principes

►Principe du respect des droits fondamentaux

►Principe de la non-discrimination

►Principe de la qualité et de la sécurité

►Principe de la transparence, de l’impartialité et de
l’équité

►Principe du “contrôle de l’utilisateur”



Lignes directrices et rapport 
Convention 108+



Lignes directrices et rapport 
Convention 108+

Les lignes directrices ont pour but d’aider les décideurs politiques, 

les développeurs, fabriquants et fournisseurs de services liés à l’IA 

à faire en sorte que les applications utilisant l’IA n’érodent pas le 

droit à la protection des données.

Selon le rapport, les données personnelles sont de plus en plus à la fois la 

source et la cible des applications d’IA. Or, ces dernières sont très largement 

non régulées et souvent ne sont pas ancrées sur les droits fondamentaux. 

L’adoption d’un cadre juridique par le Conseil de l’Europe entend donc 

favoriser le développement d’une technologie ancrée sur ces droits et qui ne 

soit uniquement impulsée par les  forces du marché ou des sociétés high-

tech.



Instruments du MSI-AUT



Instruments du MSI-AUT



Etude de l’ECRI



Etude de l’ECRI

Cette étude, intitulée “Discrimination, Intelligence artificielle et prise de 

décision fondée sur les algorithmes”, qui a été réalisée par le Prof. Frederik 

Zuiderveen Borgesius pour le Service anti-discrimination du Conseil de 

l’Europe, analyse les risques de discrimination dus à la prise de 

décision fondée sur les algorithmes et d’autres types d’intelligence 

artificielle (IA).



Conférence d’Helsinki, 26-27/02/2019
« Maîtriser les règles du jeu »
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Conférence d’Helsinki, 26-27/02/2019
« Maîtriser les règles du jeu »

Organisées autour des trois grands piliers qui constituent les valeurs centrales 

du Conseil de l’Europe, à savoir les droits de l’homme, la démocratie et l’Etat 

de droit, les discussions en tables rondes ont porté sur les défis et 

opportunités que présente le développement de l’IA pour les 

individus, les sociétés et la viabilité de nos cadres juridiques et 

constitutionnels, et ont exploré des voies possibles pour garantir que des 

mécanismes efficaces de supervision démocratique sont en place.



Les prochaines étapes ?



01

Vaste consultation pluri-
parties prenantes

Etats membres et 

Observateurs, autres 

organisations 

internationales et 

régionales , secteur privé, 

société civile, monde de la 

recherche etc.

02

Etude de faisabilité

Identifier les lacunes 

éventuelles dans 

l’applicabilité et la capacité 

d’application des cadres 

existants, en proposant 

différents types 

d’instruments juridiques

01
Consulter

02
Réguler

ETAPES



http://www.coe.int/cahai

@coe4ai

coe4ai

#CoE4AI #CAHAI


